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Propos recueillis par Annabelle PANDO

La Cour de cassation vient de rendre deux arrêts importants en matière 
de renonciation à un contrat d’assurance-vie. La première chambre civile 
a considéré qu’un époux marié sous le régime de la communauté peut 
renoncer seul car cette opération s’assimile à un acte d’administration 
de la communauté. La deuxième chambre civile a quant à elle opéré un 
revirement de sa jurisprudence sur le caractère discrétionnaire du droit à 
renonciation en cas de défaut d’information : la renonciation peut dégénérer 
en abus selon sa finalité.

Par deux arrêts rendus au mois de mai, la 
Cour de cassation a fait bouger les lignes 
jusqu’alors existantes en matière de re-
nonciation à un contrat d’assurance-vie.

I. �Renoncer : un acte 
d’administration de la 
communauté

La Cour de cassation a tout d’abord jugé 
qu’un époux marié sous un régime de 
communauté peut valablement renoncer 
seul à un contrat d’assurance-vie souscrit 
avec son conjoint. Dans cette affaire, en 
juillet 1997, deux époux avaient souscrit 
un contrat d’assurance-vie. En septembre 
2009, par lettre recommandée avec de-
mande d’avis de réception, l’époux avait 

informé l’assureur de sa volonté de re-
noncer au contrat. L’assureur avait refusé 
d’accéder à sa demande de renonciation 
et de restitution des sommes versées. 
La cour d’appel avait écarté la demande 
des époux tendant à faire constater qu’ils 
avaient renoncé au contrat d’assurance 
sur la vie litigieux, au motif que la faculté 
de renonciation prévue à l’article L. 132-
5-1 du Code des assurances est un droit 
personnel du souscripteur qui ne peut 
être exercé par un mandataire qu’en ver-
tu d’un mandat spécial. Or, l’époux avait, 
seul, fait part à l’assureur de sa volonté de 
renoncer au contrat. 
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